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Chambre des Beprésentants, 
··.--::-:-·=-=-·-- -··-·- - . ··-·-. :--· :-:·-:-- -·:.:-:-:-'."':,;:D 

SilANC.R l>U 4 Fiivn11m i~H4 

Budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1914 (1) 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM llE LA SECTION CENTHALE (2), l'AB M. JOS. HOYOIS. 

M1<.ss11mus, 

Le projet primitif du budget pour l'exercice 
J\li11istre des finances, s'élevait à 

Les crédits alloués pour 1912 se mon taieut à . 

HH5\ déposé par .M. le 
. fr. 25,237,fa0 

24,,38~.900 

L'augmentation était de fr. 

Les dépenses onlillaircs pou1· i 915 étaient prévues pour fr. 
Celles de ·l fH 2 s'élevaient à 

851, '250 

L'augmentation pour 1 ~} 13 était de fr. 
Les dépenses exceptionnelles pour 1915 étaient 

prévues pour. . fr. 10,000 
Celles pour -191. 2 étaient de. 8,000 

L'augmentation pour 19f3 était de fr. 2,000 
------ 

Soit ensemble, une augmentation pour la somme ci-dessus 
de fr .. 

25,227, l !50 
24,377,900 

849,2!50 

2,000 

8~H,2~0 

Sur cette augmentation) 798,700 francs devaient être appliqués au relève­ 
ment des traitements du personnel de divers services; le surplus, à diverses 
dépenses minimes relevées dans la note préliminaire jointe au Budget. 

Mais Ic 2 mai 1915, M. !e Ministre des Finances déposa deux amende­ 
ments: 

Le premier majorant de 2,000 francs le crédit porté au Budget, à 
l'article 7, pour Ic service de la Monnaie. 

(1) Budget, n° ,p:u. 
'2) La section centrait>, présidée par M. Ilannignie, était composée de ~rn. Cooreman , 

Bt•1 trand, Hoyois, Ozeray, Goblet, Duysters, 
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Le second majorant de 8,000 francs le crédit porté au Budget, ù 
l'article 10, aux tius de relever les indemnités allouées, pou1· frais de 
gcsliou, à ccrtuius agcnls du Trésor cl devenues iusullisautes par suite du 
développement des ollaires en général cl spécialement celles résultant de la 
reprise du Congo. 

Un troisième amendcmeut fut déposé, par M. le Ministre des Finances, 
le 28 mai HH5. 

Il avait pou1· hul de majorer de 64,000 francs. en charge temporaire, le 
crédit porté au Projet de Budget (dépenses ordinaires) à l'article ~ (matériel, 
magasin gé11fra!, bibliothèque). 
Pom l'exercice Hl14, I'augureutatiou des dépenses continue ù progresser, 

savoir: à concurrence de l ,23'1,900 francs du chef unique des dépenses 
ordinaires, et ce à raison d'extensions de personnel, de promotions et d'amé­ 
lioratious de situations. 

* * * 

Le Projet de Budget a été adopté par le Section centrale à J'unanimité , 
moins un, des membres présents. 

Aucune observation n'a mit été présentée dans les sections. 

* -:~ * 

Une seule question a été, à la demande de la Section centrale, posée a 
.M. le Ministre des F'iuauoes. 

La voici, avec la réponse qui y a été faite : 

QUESTION, 

Quelle est la situation faite aux. intérimaires des receveurs de l'enre­ 
gistrement bénéficiant d'un cougé l' 

RÉPONSE. 

L'arrèté royal d11 8 septembre 1896, portant organisation de l'admi­ 
nistrul inn de l'eurcgistt-crueut et des domaines dans les provinces, renferme 
les dispositions suivantes (art. 8) : 

<< Les surnuméraires sont rétribués ù raison des travaux. spéciaux et des 
" intérims dont ils sont chargés. 

» Le Miuistl'c fixe les bases de celte rétribution suivant la nature et I'im­ 
)> portance de la mission. 

)) Il est alloué aux suruu.uéraires, à valoir, une indemnité annuelle de 
)> 11200 francs. n 

Les rétrilrnlions allouées au surnuméraire chargé de l'intérim d'un bureau 
de recette, en cas de congé du titulaire, sont fixées de la manière suivante 
par l'urrôté minis tél-iel du 9 ~cpkmbt·e ·f 8!J6 (arl. 25) : 
A. - « Une indemnité égale au tiers des remises afférentes au bureau, 

» déduction faite des retenues ordinaires (4 p. c. sur les trois quarts) au 
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>> profit de la caisse des veuves el orphelins, sans que celte indemnité 
» puisse excéder f tiO francs par mois: 

)) l0 Pour I'intérirn d'un bureau dont le titulaire l'~l en eong,~ pour <'011\'C­ 

" 11:11H'P3 pcrsnunellcs , dans la limite de la l'Óriode annuelle d,: «111i11zc [uurs ; 
)> 2° Pour l'intérim d'un bureau dont le titulaire est e11 to:1g<.'· pour cause 

" de maladie ou d'événcmvuts empêchnu! absolument le truvail. 

U. - >' Une indemnité égale aux trois quarts des remises afférentes au 
,, bureau ~ dt.'~tluetion l'aile des retenues ordinaires : 

>, 1° Pour l'intérim d'un bureau dont le Liluluirc est en congé pour couve­ 
>• nances personnelles, au-delà de la période uuuuelle de quinze jours. )) 

L'article 26 du même arrêté ministériel porte ; 
u Les rérributions dues aux suruuméruires par application de l'article qui 

» précède sont liquidées au :H déeeurbro de chaque nnnée. Si le l1>lal de ces 
,, rétributions dépasse le montant de l'indemnité touchée c11 vertu de I'ar­ 
» ticle 8 de l'arrêté royal du 8 septembre t8flH, la différence est payée à 
,> l'ayant droit. ,i 

' . 
Parmi les pétitions et requêtes parvenues ft la section centrale: après que 

celle-ci avait délibéré, notons la suivante : 
« Une ancienne circulaire miuislèi-iclle crée à certains agents des douanes 

une situation qui ne semble pas équitable. 
» Les ,1gcnts des douanes détachés dans les hurenux de I'administra tion, 

notamment dans les bureaux des directeurs pruvinciuux des coutributious, 
ont leur pension réduite d'environ 200 Iraucs, par le fait des fonctions 
spéciales qu'ils ont remplies pendant leur temps d'activité. 

)) On se demande le mot il' de cette façon de faire. 
" La pension a pom· but de garantir· aux intéressés les moyens de con­ 

tinuer, après leur mise à la retraite, le train de vie qu'ils ont tenu pendant 
leur temps de service : c'est le motif pour lequel on calcule généralement le 
taux de pension d'après le traitement ties dernières années d'activité. 

)> Le plus souvent, les .igents dont il s'agit sont astreints à des dépenses 
plus ronsiclt!rables <JUC leurs collègues, en ce sens qu'ils sont obligés d'habiter 
1.-l , ille ou des centres populeux dans lesquels la , ie est plus onéreuse. 

>> li semblerait donc qu'au lieu d'être un motif de diminution du taux <le la 
pension, le genre spérial d'occupnlio11s qui leur est assigné devrait être nue 
raison de Ic majorer. Ces agents 11e demandent cependant qu'une faveur : 
celle d'être mis sur Ic même pied que leurs collègues du service actif. 

» 11 y aurait donc lieu de rnppori er ceue circulaire ministérielle ancienne.» 
La St'CI ion centrale n'ayant pas délibéré SUJ' l'objet de la requête ci-dessus, 

son rapporteur ne peut que la soumettre telle quelle ;1 l'examen de .M. le 
Ministre des Finances. 

* 

D'une part, il paraît probable qne Je temps fera défaut pour discuter cette 
année, comme il conviendrait, le budget des finances. 
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D'autre part, en ce qui concerne les desiderata du personnel, la Chambre 
les connaît pa1· les docu men Is divr rs qui lui out été adressés. 

Tout cela étant, le rupporteur peut et doit se borner cette année à être 
htd'. 

li se prrun-t, au su rplus , de r<rnvoyt>r à ses rapports antérieurs sur d'autres 
prujcts de budgds des liuunces, rappt11 ts dont il ne pourrait il'i q11e repro­ 
duire les pnrtics qui demeurent d'act uulité. Depuis qu'il lvs a déposes, i1 
leur· date, sur le bureau de la Chambre, quantité d'innovations heureuses 
ont i~lé apportées, les unes par voit) législative et budgétairc , les aut rcs par la 
voie administrative, à la situation existant alors. De sorte qu'il n'y a lieu de 
les consulter actuellement et de les tenir ici pom· reproduits que nuttatis 
mutandis. 

* * "' 
Il ne croit cependant pas inutile de présenter quelques courtes observations 

com plérncn tai r es. 

'1. Imlemnités ((pour» travau x: dits cc e.vtraordinaires )>. - Le Happort 
sm· le budget dt- la dette publique po111· l'exercice 1915 conteuait ces liunes : 

n L'article 9 est lihellé : ,, lutr rèts, amortissement et frais de la dette 
émise ou ù emettre pcud ant les amuies 1912 et l!H5 pour couvrir les dépenses 
sur ressources exuaordinairr-s ; iutéi éts et frais des Bous du Trésor en cir­ 
culation (crédit non limitatif] ... 16,OIJU.OOO. 

» Les développements du budget reproduisent purement et simplement 
ce libellé, sauf qu'ils ajoutent que l'augmeutut iun <lu crédit sur ce lui de l909 
est de 4 millions. 

» Un article 9, libellé exactement de même façon, figurnit également aux 
budgets antérieurs. 

>> L'article 36 est ainsi libellé : 
» a) Frais relatifs au service des diverses dettes et annuités qui précèdent, 

ainsi que des emprunts émis par la Société nationale des chemins de fer 
vicinaux (paiement des intérêts, amortissement , contrôle, confection, émis­ 
sion et nuéautissemeut de titres}, etc., 500,000 francs; 

» b) Frais de surveillance des compagnies de chemins de fer, etc., au point 
de vue de la garantie du ruiuimum d'intérêt, en exécution des conventions, 
-1,21!0 francs 1). 

>) Les années antérieures, même Iibellé a également figuré au budget de la 
dette publique, muis sous d'autres numéros. Cc fut, en effet, notanuuent 
respectivement pour les années 1910 et l 911, sub. n" 54, et, pour l'année rn 12, 
sub. 11° 55. Seulement, le liuéra 8 se chitlrait , ces trois années, par 7,~00 fr. 
Le litteru A comportait exactement le même crédit qu'au projet de budget 
pour 1915. 

» Des renseignements ont été demandés touchant Ic détail des arti­ 
cles 9 et 56. 

)> Il en résulte qu'aux traitements s'ajoutent parfois des frais de voyage et, 
très fréquemment, pour le personnel de certains services, du haut en bas de 
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l'é chelle hiérarchique, des iudcmuités de dénominations et d'importances 
diverses. 

i> Q11a11d on t'·tudie la situnt ion ainsi Ciite il l't• personnel, il COil\ ienl , d'ail­ 
leurs, de ne pas s'en tenir ù cc qui est imputé sur Ic Ludget de la dette 
puhliqne, mais d'y ajouter égalemrnt ce qui l'est sur le Ludgcl des finances 
el même sur u11 trnisièmc. Il convient aussi de 11e pas perdre de vue cer­ 
tains c1111111ls de fonctions existant dans Ic chef de plusieurs fouctionnuircs. 

>> Jl 11e semble pas, au surplus, que tout cela soit nouveau. Au contraire. 
11 y a tout lieu de croire que, dans leurs grandes ligues, les choses, nu fund, 
se passent semblublerneut depuis un assez grand nombre d'anuées. 

n Plusieurs questions se rosent il cc sujet, notamment celle-ci : Ne vau­ 
dn1it-il pas mieux, dans l'iutérêt du Trésor, et. pour la bonne marche du 
travail administratif, et pour éviter touu- suspicion ou critique, et pour foire 
Lé11éfitie1· un plus grnnd nornhre de personnes des emplois et rémunéra­ 
tions des services dont il s'agit ll'll' le personnel de ces services Iùt plutôt 
augmenté, dans des conditions modérées, en tenant compte des néccssués 
moyennes telles qu'elles résultent des données qu'on a pu aisément recueillit· 
depuis Uli certain nombre d'années P Encore faudrait-il préalublemeut être 
fixé sur le point de savoir s'il ne sufliruit pas de répartir autrement qu'elles 
le sont aujourd'hui les attributions du personnel actuel >> 

Depuis que le prédit H.apport sur· le Budget de la delle publique pour (9,13 
a été déposé, ou mieux récemment, plusieurs questiuns ont éré posées en 
séance publique <le la Chambre, à M. le Ministre des Fiuauces, par divers 
membres, notnmareut par :)I.M. Colfs et lkrtra11d, questions auxquelles il a 
été répondu respectivement les J1: décembre i9L3 et 17 janvier 1914. 

Des questions rentrant dans le même ordre d'idées ont, d'un autre côté, 
été posées par la Section Centrale qui a été chargée de l'examen du budget 
des dotutious pour 19 l4 d le rappurt , déposé sur le Lureau de la Chambre 
Ie {7 décembre ,ull5 (n° ~ti), contient la réponse qui y fut faite par Ie dépar­ 
tement des finances. 

Çette persistance apportée à signaler à M. le 1\'linistre des Finances une 
situation qui ne paraît pas normale à ceux qui s'en préoccupent porte, à son 
tour, la Sec! ion Centrale ù faire sien le vœu de la Section Centrale qui a 
examiné le budget de la dette publique pour ·19-15 et à prier M. le .\liuistre 
des finances d'en scruter, tie son côté, d'une manière approfondie les raisons 
el les résultats éventuels en cas où il y serait donné la suite voulue. 

2. Feuilles des coutriinaions . -- Souvent a été exprimé le désir de mir les 
impositions pa) ées au profit des communes, celles payées au profit des 
pro, inecs et celles acquittées au profit de l'Etat portées sur des feuilles 
distinctes. 

La section centrale serait désireuse de voir le département des finances 
entrer dans cette voie. 

Tout au moins, subsidiairement, exprime-t-elle le vœu de voir la men­ 
tion des impositions acquittées respectivement au profit de la commune, de 
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la pruviucc et de l'Elal appuruin-e de Iaço u très claire et très apparente sur 
les fl'uillcs de contributions. Il eu serait ainsi en cas d'inscriptiun , en cou­ 
leur, 1lt-s mcntious nèccssaires , ù l'un ou l'autre coin de la feuille des 
cuul rihutious. 

:ï. < '01111,u-rn' dl'.1· ,., 11s. - La Chambre sait sur quel le vaste échelle se fail le 
tralie des pièces de cinq Iruucs el les pluiutes que formule, à son sujet, Ic 
commcrcc, pnrticulièrcmeut dnus les régions Irnut ières de la France. 

Pour l'eurayer, I'applicntiou stricte ties dispositions régle-menlaires en 
rnatii·re de transport des bagages a paru un premier mo)'eu. 

On a, d'autre part, dans la presse, signal,: que les ubunuctucnts délivrés 
par laduuuist rution des chemins de fel' facilitent singulièrement le com­ 
merce des traliquants d'ócus. Celle administration, ayant Ic droit de subor­ 
donner la ddi, rance des ubouuemeuts à telle condition qui lui parait d'inté­ 
rêt public, ne pourrait-elle décider. 0111 demandé certuius journaux, qu'ils 
ne seront pas délivres aux traliquants dont il s'agit r' 

Quoi qu'il eu soit, il n'y a dans tuut cela, rien qui ait une eûicacité sufll- 
snutc. 

11 faudrait)' ajouter d'autres mesures, d'une cflieacité autrement réelle. 
i\Jalheureuscment: le gouverneruent semble se rcgarde1· comme désarmé. 
S'il 11e peut sévir , rnalgrt~ l'énorme préjudice infligé à l'iutèrêt national par 

les truliquuuts de pièces de cent sous, ne peut-il arriver ù paralyser, 
i, rendre impossible leur trafic par la suppression du bénéfice qu'il procure" 
Serait-il vrnitucut impossible de frapper ces trafiquants d'lfllc patente telle 
qu'elle serait, à n'en pas douter, pruhib itivc et n'est-il pas évident que, en 
l'occurrence, le concours de la Législature ne ferait certes pas défaut au 

00U\'C11lCUlClll? 

(Ju'o11 n'objecte pas la crainte qu'on a de dépasser la mesure et la difü­ 
culte qu'il y aurait de ne pas atteindre, saus le vouloir, d'autres que ceux 
q uc l' 011 ,. iserait. 

La drlfieulté qu'on redoute et qu'il faudrait surmonter, Ic département 
des chemius tic fer l'a rencontrée lui-même, à propos d'une autre mesure 
qu'il a prise pour curayer le commerce illicite des écus, el il l'a parfaitement 
surmontée. 
En eflet, on a pu lire dans les organes de la presse que l'administration des 

chemins de fer a averti le public que les colis « liuauces el monnaies», pour 
lesquels les tarifs de marchandises édictent certaines conditions spéciales 
d'acceptatiun, sont: par ce fait, exclus du transport gratuit dans les voitures 
pour voyageurs. i\L:iis, il a pris celte précaution <l'ajouter que c< toutefois, les 
firmes commerciales et industrielles nutuiremeut connues comme n'exerçant 
pas le trafic du numèraire pourront être admises à transporter, entre deux 
points déterminés du territoire Lc!ge, et jusqu'à concurrence d'un poids 
total de °j;j kilogrammes, des colis pouvant être tenus en mains et cou tenant 
les espèces monnayées nécessaires au paiement de leur personnel, à leurs 
transactions, etc. Une autorisation permanente leur sera fournie sur 
demande adressée au chef de station de leur résidence >>. 
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Il est, en tous cas, hautement désirable que des mesures radicales soient 
prisvs. Plus tùt cela seru, mieux cela vaudra, L'intérêt publie les réclame 
i111 périeusement , 

,t._ (.'uis.11• d'i).J111·.:,.;111', -- La Caisse générale ,n::pargnc et de Ren-aite, quoi­ 
que nou mcutiunuéc au projet de budget, relève, clic aussi - la Chambre le 
su il v- d'une cert aiuc Iaçon , tout au 111oi11s, de M. le l\liuistrc des Finances. 

C'est pourquoi le présent ruppor] la vise. 
La Section centrale chargée de l'exauieu du budget pour ·l9l I a cru devoir 

signaler ù l'attention de M. Ic Ministre et, pal' son canal, il celle de l'udmi­ 
uist ratiou supérieure de la Caisse g<inérale <l.'tpa,·g-ue et de Retraite. les 
plaintes qui lui étaient parvcuues touchant les dispositions de la Caisse 
• n;;pargue à l'égard des sociétés d'habitations ouvrières. 

Ces plaintes se truuveut ainsi résumées dans un des mémoires qui avait été 
remis, sur sa demande, au rapporteur : 

« I. Taux d'i11térêt : 
)) Au début, la Caisse d'Épargne prêtait aux sociétés d'hahitatious 

ouvrières au taux de 2 ·J /2 p. c. Actuellement le taux normal est de 5 p. c . 
i)lais, pour jouir de ce taux, les sociétés doivent avoir la moitié de leurs 
contrats a vee les ou vriers avec assurance sul' la \'ÎC contractée à la Caisse ; 
sinon, le taux est de 5 i/4 p. c. 

)) C'est ce qui a porté un grand nombre de sociétés à imposer l'assurance 
sur la vie ù tous les emprunteurs. 

» Ce système est défectueux pour divers motifs; 
)) a) Le tarif de la Caisse d'Épargue est plus élevé que tons les tarifs des 

sociétés les plus sérieuses. 011 est doue obligé de faire cout racler aux. ou Hiers 
des assurances qui leur coûtent cher, alors que l'on pourrait les obtenir 
ailleurs à 20 p. c. de moins. Certes, la Caisse générale d'Epargue soutient 
que sou tarif n'est pas plus élevé que celui des sociétés pour I'assurauce-vie ; 
mais, cc qu'elle n'ajoute pas c'est tJUC: sur cc I arif, les sociétés donnent une 
commission de 20 à 2ä p.c., dont on peut faire profiter Jes ouvriers intéres­ 
sés eu tout ou en partie (ce qui n'a pas lieu quand on traite avec ia. Caisse 
générale d'Égargne). 

>i b) Si l'assurance sur la vie est nécessaire pour les ouvriers industriels, 
die l'est beaucoup moins pour les agricultcul's. L'ouvrier industriel est 
véritablement le capital de sa famille : quand il disparaît, le gagne-pain a 
disparu. Tandis que le cultivateur qui a une petite culture n'a guère <[tte la 
valeur d'un simple ouvrier agricole : quand il disparait, sa veuve et ses 
enfants peuvent continuer l'exploitation avec l'aide d'un personnel étranger 
- le capital c'est l'exploitutrou agricole et le patron n'en est qu'un des 
ouvriers, à qui l'assurance sm· la vie est donc beaucoup moins nécessaire 
qu'a l'ouvrier industriel. 

» Il faudrait qu'on en revint au taux uniforme de 2 1/2 p. c.1 sans qu'il fût 
tenu compte des opérations d'assurance sur la vie. liais on pourrait 
réclamer des sociétés qu'elles n'exigent qu'un intérêt minime des emprun­ 
teurs con tracta nt par ses soins une assurance sur la vie, par exemple ·1 / 4 p. c. 
de plus que celui exigé par la Caisse dEpargne. 
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,> ll. Opérations des socrétés 
» P.irlo11s des dvux ('spi~ces de sociétés 

suciétcs de coustructiou , 
,, Lt•s prcmiC::n·s ne peuvent pas eoustruit-u ni acheter d'immeubles 

siuou dans Ic cas d'ext;culion d'un débiteur, et encore doivent-elles se 
débarrasser dt' cd iunucuble aussi: ùt que possible. 

)) Les st-cuud cs ne peuvent pas prêter : elles ne peuvent que construire ou 
ad1l'ler des iuuueuhles. 

les sociétés de crédit et les 

" Pourquoi tout cel.\ i1 

" Celle organisation empêche de réaliser les opérulions les plus intéres­ 
sn nl es ; !:'1 où il n'y a qu'une société de crédit, et• qui est le cas ordiunire, on 
11e prnt, 11ot,1111mct1I, l'.1, o rjser les jeunes méu agcs (1 ). 

(IJ t-:11 ee 1[11i rq;anle les jt'lllll!S ménages - et mèmc les ouvriers jeunes, en général - 
1111 journal p11l>li,1it rt;<:l'lllllll'llt les réllex ions suivantes: 

(, l.1· cas k plu,; inii'~n•;,sanl, c'est certes celui des jeunes mariés qui vomh-aient, dès la 
prt-m ièrc an11t':e de leur mariage, avo ir, bien ù eux, l'habitation dans laquelle ils étèveron 
leur petite famille. 

,, Ce cas est interi-ssnnt. parce 1111 c c'est pendant les premières années du mariage que 
l'on a le plus de enurage el le plus de Iacilitós ptn11· travailler et pour accumuler les 
écu uo 111i es. 

n C'est aussi intéressant f"IJTt.' 1111·u111111/11.s de /1•11111s drnan; sui. 
11 Cé11[·ralemenl les emprunts pour habitations uuvrièrcs sont contractés pour 2il ans. 
» lin ménage 1111i cuut racteruit ù :lO ans serait libéré au plus tan! ù 1.,:; ans. 
n Et, après cela, ce serait le repos bien mérite, alors que l'on peut encore jouir long­ 

temps. 
1> l.'erupruut fait ù 30 ans amène jusqu'à 5;:; ans, à l':i.ge où l'on commence ù perdre 

forces et courage. A cc moment, lt~ ménage aura consacré toutes ses économies ù amortir 
l'emprunt coutructè et, si la maladie survient, on n'aura pu se créer Ic petit capital qui 
pennetlra tie Iuirt- tuee aux uécess itós. 

n Or, arec l'orguuisatiou actuelle, il n'est guère possible de prêter aux jeunes mariés 
pour leur Iaciliter l'achat d'une habitation ouvrière. En effet, on exige des jeunes acheteurs 
!t- tlixième du prix dachnt et le paiement ties frais d'actes. 

)) 1'tH1r une maison de 4,0011 francs, le jeune mènage doit donc trouver une somme de 
üOO lruncs environ, 

11 Bien rares son! les jeu nes mariés, ou vriers, qui disposent d 'une pareille so111111c. li faut 
dune attendre qu'elle se soit accuruulée avec les petites économies réalisées. Et, en atten­ 
daut , les années s'écoulent. 

n Puis, les emprunteurs [lOlll' l'achat d'1rne habitation ouvrière doivent habiter eux­ 
mèrues la maison achetée. 

n 1:ettc d ispositiun met obstacle it la prévoyance ties jeunes gpns. Ne devrait-on pas 
Pnrnuragc'I' ceux-ci it se rendre acquéreurs d'une habitation dès qu'ils disposent de quel­ 
,pie argent? 

,. Il HP manque pas de jeunes gens qui, hieu avant leur mariage, pom-raieut s'acquérir 
une maisun t'l cuuuuencer les nmurtissemeuts au moyen tie leurs économies. Au jour de 
leur mariage, ils auraient déjà à leur crédit un certain avoir et Ia durée du rembourse­ 
ment eu serait réduite d'autan!. 

.1 l.e législateur tien-ail prévoir cc cas en autorisant les jeunes geus à ne pas habiter Ia 
maison ainsi achetée tant quils restent à la maison paternelle. Les droits pourraient être 
réclamés intégralement si les intéressés refusaient lie jouir eux-mêmes de leur habitation, 
di•-; 1p1'iJ~ q11dlt•raie11t la maison l'alt•l'lll'lte. •1 
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» On a parfois dû, pour cc motif, ('l'(!CI' deux sociétés. La société de coustruc­ 
t ion achète ou coustruit des immeubles, cl, quand (·lie S(' trouve devant des 
ouvriers qui 11'011l pas la somme suffisante pour payer tO p.c. el. les [ruis de 
notaire. on ét-hangc entre l'cmprnnk-ur et la socióté de eoustructinn dt•s pro­ 
messes respectircs de veule cl d'achat; l'ouvrier paie ses mensualités com­ 
prenant iutérùt et amot-tisseuu-ut d, quand il a parfait au 111oye11 des amor­ 
t issemeuts la snmuu- nécessaire poul' payc1· 10 p. c. et les frais, la société de 
crédit intervient. prète la somme indispensable qu'encaisse la société de con­ 
struction et la vente se foil définitivement à l'ouvrier. Cette méthode donne 
de bons résultats; muis, ce n'est qu'un pis-aller et qui entraîne des frais 
supplémeutnires à supporlcr par les OU\'l'ÎPrs. 

>> Sans compter que, grùcc à cette organisation, les ouvriers dont il s'agit 
resteut très longtemps sans pouvoir jouir de la voix supplémeutn ire que leur 
donnerait, nu point de vue électoral, la possession de leur inuneuble. 

» Les sociétés de construct ion sont d'ailleurs désavantagécs : elles doivent 
payer un intérêt de 5 f/4 p. c., tandis que les sociétés de credit bénéficient 
du taux de 5 p. c. (dans les conditions reprises plus haut) (J ). 

t< III. - Üuverttcrcs de crédit: 

te ,,J. li y a quelques années les sociétés de crédit et. de constructiun, 
constituées sous la forme de sociétés anonymes. jouissaient d'une ouverture 
de crédit à la Caisse dEpargue sans que les actionuaires dussent verser plas 
de 10 p.c. du capital souscrit. 

>) Mais, quand un actionnaire cédait ses actions ~1 1111 autre ou CH cas de 
mort, toutes les actious qui passaient en d'autres mains demi ent être libé­ 
rées de 50 p. e. · 

)> Actuellement, outre celte dernière exigence pour les nouvelles sociétés, 
comme les nouvelles ouvertures de crédit de sociétés anciennes, !'$0 p. c. du 
capital doivent être libérés. 

» Toutes les aucieunes sociétés se sont constituées sur la foi des règles de la 
Caisse d'Epargne n'exigeant que 10 p.c. de li hérnt iuu. Actuellement, ces 
sociétés doivent, si elles veulent continuer leurs opérations avec de nouvelles 
ouvertures de crédit, exiger le versement de :,0 p. c. sur les actions. Il se 
fait que des nu-mhres de ces sociétés qui étaient devenus actiouuuires avec 
l'engagement de ne jamais verser qne ·fO p. c. de leurs souscriptious sont 
invités par leur s sociétés ;\ verser !~() p. e. de plus. 

» Prévoyant de nombreux relus, les sociétés préfèrent ne plus faire d'ope­ 
rations, sinon avec l1·s fuuds provenant de rentrées. C'est ainsi que l'on con- 

(1) Ajoutons que les opérations réalisées par deux societés successlvement augmentent 
les Irais fiscaux. 

En effet, une société achète les immeubles (droit de mutation à payer], elle vend à 
l'ouvrier (nouveaux droits de mutation), la société de crédit prèle (frais d'acte de prêt, 
transcription, enregistrement, etc.j. 

S 'il n'y a qu'une seule soeiété, celle-ci peut acheter le terrain et donner à l'on nier auto­ 
risation de coustru ire ; lors de la vente, il n'y a de droit de mutation que sur le prix du 
terrain et inscri ptiou d'office. 
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state rm Iléchisscment considérable dans les opérations de certaines sociétés, 
qui n'ont plus les fonds disponibles pour faire de nouvelles opérations. 

n Celle exigence de la Caisse d'Epargue ne se justifie pas, vu qu'en 
cxigt•aol le versement de !iO p.c. supplérucntnlres, clic s'enlève une garantie, 
le capital exigible devenant moins considéruhle. 

,i li y a <·u de nombreuses contestations , mais on n'en a pas tenu compte, 
cl comme les sociétés el surtout les secrétaires de sociétés sont toujours sous 
la dépcndnuce de la Caisse d'Epargnc, qui, pour la moindre irrégularité, peut 
cxigPt' le rcmhuurscrueut tie sommes eonsidérubles, 011 se lait cl on accepte 
la limitation des opérations des sociétés. 

)) B. Les sociétés qui ont la forme coopérative ne peuvent baser lem· puis­ 
sance d'emprunt sur la partie non versée du capital. Aussi on a soin d'éviter 
cette forme de sociét é , qui aurait cependant des avantages considérables, 
puisqu'elle permellrait. d'y faire entrer, non seulement des actionnaires qui 
ne sont pas empruutcurs , mais aussi les ouvriers emprunteurs. Ceux-ci, 
faisant partie de la société, seraient beaucoup pins intéressés à la prospérité 
de la société. 

» Cette décision a été basée sur une erreur. On u estimé qu'une société 
coopérative est une association d'ouvriers emprunteurs exclusivement. Ce 
n'est cependant qu'une forme commerciale, et rien n'empêche que les non­ 
emprunteurs, simples souscripteurs d garants pour le capital non versé, 
soient membres d'une société coopérative. Il resterait à la Caisse d'Epargne 
le soin de vérifier la situation de fortune et. la solvabilité ties membres de la 
société - cc qu'elle doit, d'ailleurs faire avec la forme anonyme comme elle 
devrait le foire avec la forme coopérative. 

>> C. Les sociétés qui empruntent à 5 ·I /4 p. c. se trouvent dans une singu­ 
lière situation. 

>> Voici un cas concret : 
)) Une société demande une ouverture de crédit de 50,000 francs; on lui 

envoie un mandat de cette so mmr-, qu'elle doit toucher à un ~uichet de la 
Ba11q11e nationale, mais elle ne pent encaisser réellvmcnt que la partie néces­ 
saire pour ses besoins immédiats; Ic reste, mettons 40,000 francs, doit être 
versé en compte-courant à un guichet voisin de la Banque nationale et ce 
compte-courant ne [ui rapporte que 5 p. c. 

» Elle paie donc 5.2ä p.c. sur 50,000 francs et ne touche que 5 p.c. sur 
le solde disponible de 40,000 francs, soit une pe, te sèche de 1 /4 p. c. sur 
une somme considérable, sans avoir fait aucune- opération. 

>> C'est une vraie exploitation des sociétés, qui ne parviennent pas à faire 
la moitié des contrats, avec assurance sur la vie: à la Caisse d'Epargne et des 
sociétés de construction. » 

La section centrale chargée de l'examen du Budget des finances pour J912 
revint sur la question des rapports de la Caisse générale d'Epargnc et des 
sociétés d'habitations ouvrières. 

.Mai:;, depuis lors, la situation s'est modifiée complètement, en ce sens que 
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le projet de loi ol'ganisun(une société natiouule des habitations à bon marché 
a été déposé sm· le bureau tie ln Chambre. 

l)ppuis œ depùt , la Caisse d'Èpat'gne a refusé tonte nouvelle ouverture de 
cnidiL aux sociétés d'habitations ouvrières. Le Miuist re lui-même a invoqué 
i1 la Chambre cette mesure de la Caisse d'l~pargnc pour obtenir la discussion 
ù hrcf délai de la loi dont il a déposé le projet. 
li n'est doue plus question de la Caisse d'Epurgue , qui est pai·vc,rnc à se 

dtq,an:isser de cette œuvre sociale. 
Touteluis, e11 vue de b discussion du projet de loi, il y a lieu à di verses 

obser vatious importantes. 
li faudra : 
·l° Puisque la Caisse d'l~pa1·g11e u'intervieut plus comme prêteuse, veiller 

à ce que les capitaux de la Société nationale 11e s'égarent pas encore à 
la Caisse d'Épnrgne , sous forme de dépôts de capitaux disponibles; 
2° Revendiquer la liberté de l'assurance-vie, saus modification de taux de 

l'intérêt; 
5° La faculté d'adopter la Iorme de société coopérative, sans privation des 

avantages réservés jusqu'ici aux sociétés auo11ymes: 
4° Le taux uniforme d'intérêts pour les sociétés de construction et pouf' les 

sociétés de crédi l ; 
ä0 L'autorisation, pour les sociétés, de faire le crédit et la construction, 

sans devoir pour cela fonder deux sociétés distinctes; 
6. L'exemption des droits de mutation quand un ouvrier achète à une 

société un immeuble pour l'achat duquel la société a déjà payé les droits de 
mutation (1); 

(-1) Une société de construction qui achète du terrain pour faire construire des maisons 
ouvrières, qu'elle revendra ensuite aux ouvriers, doit paye1· une première fois les droits de 
mutation; quand l'ouvrier achète, il doit de nouveau payer les droits de mutation et sur le 
terrain et sm· la maison construite. 

Quand une société de cousti-uction se trouve devant un ouvrier qui n'a pas le capital 
nécessaire pour emprunter à la société <le crédit, cette société doit, pom· se garantir, 
acheter l'immeuble, ou du moins une partie, et donner promesse de vente à l'ouvrier 
jusqu'au moment où les versements de l'ouvrier seront assez considérahles pour permettre 
liutervention de la société de crédit; il y a là encore, deux fois, à payer les droits de 
mutation. 

Eu supposant mème le cas d'une seule société faisant les deux opérations, si la nouvelle 
ürganisation le permet, il arrivera Iréquenuuent que la société den-a faire l'acquisition 
diuuueuhles destinés à la revente, immédiate ou plus Olt moins éloignée, aux ouvriers: 
doubles frais de mutation et de notaires. 

Il est évident qu'il} a là une situation spéciale qui pourrait être envisagée et traitée 
d'une façon spéciale : dès que la première mutation est effectuée, on connait déjà la desti­ 
nation définitive de l'immeuble; on sait quil devra être revendu ù un ouvrier et l'achat 
par la société n'est qu'une opération transitoire nécessitée par un défaut d'organisation 
des sociétés ou par la nécessité de créer une garantie pour les sociétés préteuses. 

Le fisc ne devrait-il pas se contenter de prélever une seule fois les droits de mutation, 
tant que l'immeuble ne subit que des mutations transitoires pour arriver ù l'ouvrier? 

Pour éviter les fraudes, on ponrrait exiger que la preuve de la situation dût être faite, 
pour chaque cas, par les intéressés. 
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7° L'exemption de la contribution, au profit de la société, dans tous les 
cas où l'ouvrier· serait exempté s'il était propriétaire de l'immeuble; 

8° La faculté, pour les ouvi-iers, de ne pas occuper la maison achetée, si 
des circonstances spéciales j nstilient la nou-occupation : achat a vau t le 
mariage; achat par les parents pour leurs enfants; achat pat· un milicien 
encore à l'année, etc., 

9° La faculté, pour les sociétés, d'acheter des terres, en vue de la location, 
aux. ouvriers propriétaires d'habltatious, de parcelles supplémentaires qui 
permettront i• ceux-ei de s'organiser une petite culture. 

* " -~ 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la section centrale a 
l'houueur de proposer à la Chambre l'adoption du budget. 

Le Rapportnu', 

Jos. HO-i°OIS. 

le Président, 

AI.P. HAB.MIGNIE 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGAD1rn1NG VAN 4, Ft;llllUAIU ·1914-. 

Begrooting van het Ministerie van Financiën voor het dienstjaar 1914 (1). 

VEHSLAG 
fü\Hl::NS DE Jllül)E,\AFIH:ELl~t~ (':!) UlTGl':BBACIIT DOOH DEX lll-:Elt Jos. HOYOIS. 

~---. 

Het eerste ontwerp van Begrouting voor het dienstjaar i 9 J 3, 
ingediend door den .Minister van Financiën, bcdroea. . fr. 

~· lJ 

De kredieten, voor 1912 toegestaan, bedroegen 

Derhalve was cr ccne vcrhooging van. - fr. 

2~,237,H>O 
24,38ä,9U0 

8fH12;50 

De aewone uilsruveu voor -HH 5 waren 0 0 

bedrag van. 
Die voor 1912 bedroegen. 

De verhooging voor ·19l3 hedroeg dus. 
De uitzonderlijke uitgaven mor 19·15 waren voor- 

zien tot een bedrag van . . fr. 
Oie voor 19 l '?2 bedroegen . 

De vel'iwoging voor 1913 bedroeg dus . 

Derhalve bedroea de zehcele verhooainu t, ~ b ;::, 

voorzien tot een 
. fr. 

fr. 

2ä,22ï,H50 
24,577, !)0{) 

- fr. 

10~000 
8,000 

2,000 
2,00l) 

. fr. 

849,2~0 

Van deze som moesten 798,700 frank gewijd worden aan de verhooging 
der jaarwedden mu het personeel der onderscheidene diensten; het overige 
was bestemd voor sommige gerfogc uitgaven vermeld in de nota tot toelich­ 
ting <let· Ilegrooting. 

Doch op 2 Mei 19! 5 werden door den Miuister vau Financiën twee amen­ 
dementen ingediend : 

Het eerste strekte tot verhoogiug, met 2,000 frank, van het krediet uitge­ 
trokken op de Begrooting (artikel 7) mor den dienst der .Munt. 

--------------------------------~------- 

( f) Begrooting, ur 4"". 
(2) De lfül<lenafdeeling, voorgezeten door den heer llarmignie, bestond uit de hoeren 

Cooreman, Bertrand, Hoyois, Ozeray, Coblet , Duysters. 
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Door het tweede amendement werd het krediet uitgetrokken op artikel !O 
van de Begrootiug verhoogd met 8,000 frank, lol het toestaan. aan sommige 
beambten der Thesaurie, van hoogerc vergoedingen, weg·ens bestuurs­ 
kosten; deze veruoediuueu ZÎJ·n inderdaad ontoereikend o·rwordcn ten , ë) n b 

gevolge vau de uitbreiding der zaken in 't algemeen en inzonderheid van die 
veroorzaakt door de overname van Congo. 

Een derde ameudement werd op 28 Mei 19f5 door den Minister van 
Finauciëu ingediend. 

Ilet had leu doel, het krediet, op artikel ;5 (materieel, algemeen papier­ 
magazijn, bibliotheek) van het twgrootingsontwcrp uitgetrokken als tijdelijke 
last, met 64,000 frank te vcrhoogeu. 

Voor het dienstjaar 1914 neemt de vermeerdering van uitgaven steeds toe, 
namelijk tol een hedrua mu 1 231 900 Irauk alleen uit hoofde van de 

ü , ' 

uewonc uitgaven, wezens de toeucmiuz van het nersoneel hcvor derinseu ;:, ~ n r:, r , ~ 
en verbeteringen van toestand, 

* ;f: ~ 

Het ontwerp van Begroeting werd in de Middenafdeeling aangenomen 
door al de aanwezige leden, min één. 
ln de afdeeliugeu werden geene aanmerkingen in 't midden gebracht. 

" .. 
Op verzoek vau de Middenafdeeling werd slechts eeue enkele vraag 

gericht tot tien Minister vau Financiën. 
Deze vraag en het antwoord daarop luiden als volgt : 

VRAAG. 

\V elke is de toestand van de ambtenaren die de met verlof zijnde ontvan­ 
gers der registratie tijdelijk vervangen? 

ANTWOORD. 

ln het Koninklijk besluit van 8 September 1896, tot regeling van het 
bestuur der regisu a tie eu domeinen in de provinciën: komen de volgende 
bepalingen ( art. 8) voor : 

<< De surnumerairs worden bezoldigd voor de bijzondere werken en voor 
<le tijdelijke waarneming der ambten, waarmee zij belast zijn. 

)} De .Minister bepaalt de grondslagen dier bezoldiging volgens den aard 
en de gewichtigheid der werkzaamheden. 

)> Eene jaarlijksche vergoeding vau ,t :200 frank wordt aan de surnume­ 
rairs op rr-keuiug verleend n. 

Bij ministerieel besluit van 9 September 1896 (art. 25) wordt de bezoldi­ 
ging, verleend aan de surnumerairs die een met verlof zijnden ontvanger 
tijdelijk vervangen~ bepaald als volgt: 

(( ,1. - Eene vergoeding gelijk aan een derde van de kortingen voor het 
kantoor, na aftrekking van de gewone afhoudingen ( 4 t.h. op de drie vierden) 
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trn hale van de kas van weduwen en weezen, zonder dat die vergoeding 
150 frank per maand mag overschrijden : 

)) 1° Voor hel interim eens kantoors waarvan de titularis om persoonlijke 
redenen met verlof is, binnen de gl'cuzcn van den jnurlijkschcn termijn van 
vijftien daecn · . ::--, ., 

>i 2° V oor het interim cens knntoors waarvan de titularis met verlof is 
11 it hoofde van ziekte of ornstandighedcn die volstrekt het werken he letten. 
B. - >> Ecnc v,~rgoeding gPlijk aan de drie vierden des ontvangloons 

v an het kantoor, de gewone korting afgclrokkcll: 
1° Voor het interim eens kautoors waarvan de titularis voor redenen 

v an persoonlijk belang met verlof is, huilen den jaarlijkschen termijn van 
rij ùien dagen ; » 

Artikel 26 van hetzelfde ministerieel besluit vermeldt : 
<< De bezoldiging verschuldigd aan de surnumerairs, bij toepassing vau 

voorgaand artikel, worden tot den 5-111 December vau ieder jaar vereffend. 
Indien het totaal dezer bezoldigingen het bedrag der vcrgoediug , ontvangen 
volgens artikel 8 van Koninklijk besluit van 8 September 1896, te boven gaat, 
zal het verschil aan tien rechthebbende betaald worden. )> 

.. 
• * 

Onder de vertoog- eu verzoekschrilteu, Lij de Middenafdccling inge­ 
komen nadat zij reeds had beraadslaagd, vermelden wij het volgende : 

« Een vroegere ministericcle omzendbrief hrcugt sommige tolbedieuden 
in een toestand die onbillijk voorkomt. 

i> Voor de tolbedienden , aangesteld om te arbeiden op de bestuurskan­ 
toren, met name op de kantoren van de provinciale bestuurders der belas­ 
tingen, wordt het pensioen met nagenoeg 200 frank verminderd uit hoofde 
van de bijzondere betrekking waarmee zij belast werden gedurende hunnen 
dienst. 

>i Waarom gaat men aldus te werk P 
>) Ilet pensioen heeft ten doel, aan de hclanghcbbenden de middelen le 

verschaffen om: nadat zij op pensioen zijn gesteld, in de wereld den stand 
te behouden dien zij tijdens hL~nneu dienst bekleedden : ou, deze reden 
wordt het bedraz van het pensioen over 't ahremeen berekend naar de [aar- ::, b . 

wedde der laatste jaren werkelijken dienst. 
» Meesttijds zijn gezegde bedienden verp lieht tol hoogerc uitgaven dan 

hunne ambtgenooten, en wel omdat zij moeten wonen in de stad of in volk­ 
rijke gemeenten waar het leven duurder is. 

)} Veeleer dan een reden te zijn om het bedrag van het pensioen te 
verminderen, zou het bijzonder werk: dat lam opgelegd wordt, moeten 
gelden om dat bedrag te verhoogen. Oie bedienden vragen nochtans maar 
ééue gunst : zij wenschen op gelijken voet behandeld te worden met hunne 
amhtgenootcn van den velddienst. 

» Die oude ministeriecle omzendbrief diende dus ingetrokken le wurden ,» 
Daar de l\liddcnafdccling niet beraadslaagde over het voorwerp van 
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hovonstauud verxoekschrilt, kun de verslaggever niet anders doen dan het, 
zoouls het daar is, aan het onderzoek van den heer Ministe1· van Financiën 
te onderwerpen. . 

Eeucrzijds is liet waarschijnlijk dat men den tijd niet zal hebben om de 
hcgrooting van fi11a11ci(i11 dit jnar naar hehoorcn le bespreken. 

Anderzijds kent de Kamer de wcuscheu van het personeel door de ver­ 
sclullcnuc stukken die tot huur wcrtlen gericht. 

Dit zoo zijnde mag en moet de verslaggever liet dit jam· kort maken. 
Hij is overigcus zoo Hij te verwijzen naar zijne vroegere verslagen ov cr 

andere ontwerpen van hegrootinge11 dei· ûnnnciëu waarvan hij hier enkel 
de gedeelten zou k111111cn overnemen die thans nog belang opleveren. Sedert 
hij die verslagen, op den datum dieu zij d1':1ge11, in de Kamer indiende, 
werd eu et· Hel doelmatige veranderingen uit den alsdan Lest aan den toestand 
insevoerd de ccue door ecuc wet or door tic Lel!'rnoting de andere door 

n ' "-' ~' een hestuursmuatrcgcl. 't Is dus enkel niutatis nuuaudis dut men die moet 
raadplegen en aanzien uls hier herinnerd zij11dc. 

Hij acht het nochtans niet overbodig, enkele beknopte auuvullcnde aan­ 
merkingeu in 't midt,kn Ic brengen. 
l. / '"er,gol'di11g1:ll « i\'egens -:,oogc1t11111ml » b1tile11geivoon << werk ,i. -- ln het 

verslag over de begrooting van 's Lands Schuld over het dienstjaar H)f 3 
komt hel volgende voor : 

« Artikel 9 luidt: « Kroezen, aflossing eu kosten der kapitalen ontteerul e11 

te ontleenen sedw·c,ulc de [aren HH2 en 19-15 lot bestrijding der uitgaven op 
buitengewone middelen; interesten en kosten der in omloop -::,,jmle Schatkist­ 
biljetten (onbeperkt. krediet) ... H,~000,000. 

,.i De tocliclucrul« staat van de bcgrooting neemt heel '.'envoudig deze ver­ 
melding over, behalve dat hij er Lijrnegt dat dit krediet 4 millioen meer 
bedraagt dan dit van -1909. 

» El'n gansch gelijkluidend artikel 9 kwam insgelijks op de vorige bcgroc- 
tinaen voor. <, 

>i Artikel 36 luidt : 
» a) Kosten rakende den dienst tier verschillende voormelde schulden en 

jaarsonuncn , alsmede die betrekkelijk de Ieeuingen uitgegeven dool' de 
Nationale i.\laatschappij van Buurtspoorwegen (betaling der kroozen, aflos­ 
sine contrôle vervaurdiainu uitaifte en vernietiuirur van titels euz ) ::,~ ' 1' o, tl v O • l 

500,000 frank. 
1> b) Kosten van toezicht op de spuurwcgmantschappijeu euz., onder oog­ 

punt des waarborgs van den interest-minimum, ter uitvoerin~ van de over­ 
een kumst en , 1 ,~00 frank. 

" De vuri11c [uren kwam dezelfde vcrmeldiiur on tie bearoutiu •• dei· 011en- n , ;-, t e v 
ban· Schuld vuur, dot.:!, onder andere uuunuers. Dit was, inderdaad, name- 
lijk het geral vuur de jaren l!iJO eu H)I 1,sllb. 11,. 3-1., eu , voor hei; jaar UH2, 
.1z(Ó. nr 3;'). Uod1 littern B t,edroPg, voor elk dezer drie jaren, de som van 
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71:-WO frank. Litleru A behelsde juist hetzelfde krediet als i11 het begrootings­ 
ontwerp , 001· ,1 \)l 5. 

)) lulicht iugen Wl'l'dl' 11 g<·Ha:1gd omtre11I d e uilt·t'IIZ!'lling vnu de arti­ 
kelen !) e n zrn. 

» Dnuru it blijkt, dat bij de junr w ctlden soms nog reiskosten komen en 
zeer dikwijls, voor het personeel v au somrni~e diensten, vau hoog tot lang, 
vergoedingen van verschillende be11,11ui11g eu verschillende l1ela11grijkl1cid. 

» "' anncer men wil nagaan, wel k cu toestand dil pcrsonec! aldus ver­ 
wonen heeft, dan moet men ziuh niet hrpulen hij hetgeen op de begroeting 
der Openbare Schuld is aangerekend, doch er ook hij\'oegcn hetgeen 
•. iangt'rckc11d is op de lwgrnoting vau Fï11am:ii"\,l eu zvlfs op ceuo derde. Men 
mag ook nid uit het oog ver-liez en dat. sommige aruhlcnaren verschillende 
betrekkingen le gelijker tijd waar n cmeu. 

>1 Ovcriacns, liet schijnt niet dat dit alles nieuw is. lutcucutleel. ~fen heeft 
~ • <.) 

alle redenen om te geloovcn dat zulks - grosso modo - sinds een groot 
aantal jaren hetzelfde is. 

» Tc dien opzichte vraagt men zich af, of hrt in liet hel:rng van de Schat­ 
kist. voor deu °·oede11 ,.-aucr Yan het bestuurswerk om alle vcrdenkina of , b ~b , tl 

kritiek le vermijden en een grnot.er aantal pcrs011cn te lellen genieten van 
de ambten en vergoedingen del' bcdorldu diensten, niet veel beter zou zijn 
dat het personeel van die ditnst cu eerder op gematigde "ijze werd ver­ 
sterkt, daarmede rekening houdend met de gemiddelde noodwendigheden 
zooals die bli jken uit de gegevens die men , sinds een zeker· aantal jaren, 
gemakkcli.jk kon verzamelen? Daarbij wu men vooraf stellig mud en weten, 
of het niet zou volstaan de werkzunurhedcn van het huidige personeel anders 
le v erdccleu dan thans. >> 

2. Belastinghiljelien. - Vaak werd de wensch uilgedrnkt, dat de belas­ 
tingen ten bate van de gemeenlt.', de belaslingeu leu bate , a11 de provincie 
alsmede die leu bate vau den Staat zourlcu worden gebracht op afzonder­ 
lijke biljetten. 

De t\liddenafdeeling weuscht •. lat liet Departement van Fiuanciên dieu 
wq.; bel retle. 

Alt hans drukt zij den wensch uil . dat de opgave vau de belastingen 
onderscheidenlijk ten hale van de ~emce11tc., van de provincie en van den 
Staal betaald, zeer klaar en duidelijk op de belastiugbiljctten zou voor­ 
komen. Dit ware het geya!, indien de uootlige vcrmcldingvu in kleurdruk 
werden gebrncht op dezen of g·e11e11 hoek van het blad. 

;;_ Handel iu ~•iJ1Jra11!.-stulJ,:en. - De Kamer weel in welke mate de 
handel in vijffrankstukken gedre\·cn wordt en hue de han,!elaars daarover 
klazen vooral in de streken aan de Frunsehe crens acleaen. 

:,-, ' " ü û 

De slipte toepassing nm de reglementsbepalingen betreffende het vervoer 
van reisgoed, aanzag men als een eerste middel om dien handel te keer te 
gaan. 

Anderzijds deden de dagbladen opmerken dat de abonnementen, door het 
spoorwegbestuur afgeleverd, den handel in vijffrankstukken grootclijks 
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vergemakkelijken. Daar dit bestuur, zegden sommige bladen, het recht heeft 
,·001· het afleveren van die abonnementen deze of gene voorwaarde te 
stellen welke het van algemeen belang acht, waarom zou het dan ook niet 
kunnen beslissen dat zij aan bedoelde hnndeluars niet zullen afgeleverd 
worden? 
Wat et· ook van zij, in al de voorgestelde middelen ligt cr niets dat doel­ 

matig gcuo('g is. 
Er dienden andere middelen aan toegevoegd, die werkelijk wat heter het 

doel treffen. 
Ongelukkig schijnt het dat de Itegcering zich ontwapend acht. 
Zoo zij niet krachtdadig kan optreden, ondanks de ovcrgrootc schade 

door de haudelaars in vijffrankstukken aan 's Lands belangen toegebracht, 
kan zij dan toch niet hunnen handel verlammen, ja zelfs onmogelijk. maken 
door het afschaffen van de winst, die zij cr van halen? Zou het werkelijk 
onmogelijk zijn die handelaars te trellen met een patent, zoo zwaar dat het 
ongetwijfeld zou gelijk.slaan met een verbodsmaatregel , en Llijkt het niet 
klaar dat, in zulk geval, de wetgeving aan de Itegeering haren steun zou 
verleenen P 

Ten onrechte zou men vreezen dat cr overdreven maatregelen zouden 
genomen worden; ten onrechte ook zou men beweren dat het mogelijk zijn 
zou, geen andere personen te treffen dan die welke men mocht bedoelen. 

Ilet bezwaar, waarvoor men bevreesd is en dat men uit den weg zou 
moeten ruimen, deed zich gelden voor het Departement van Spoorwegen 
zelf, nam· nanleiding van een anderen maatregel dien het nam om den 
onrechtmatigen handel in vijffrankstukken te keer te gaan; het heeft dit 
Ix-zwunr volkomen uit tien weg geruimd. 

Door t!c dagbladen Leeft men inderdaad vernomen dat het Spoorweg­ 
bestuur het publiek verwittigde, dat de colli « geldstukken en munt», 
waarvoor sommige bijzondere voorwaarden tot aanvaarding zijn voorge­ 
schreven door de tarieven van toepassing op de goederen, uit dien hoofde 
niet kosteloos mogen vervoerd worden in de rijtuigen voor reizigers. Hel 
voegde er echter voorzichtigheidshalve Lij : « De handels- en nijverheids­ 
firma's, welke bekend staan als firma's die niet den handel in geldstukken 
drijven, mog~n de colli, die met de hand kunnen gedragen worden en de 
vereischte geldstukken tot het betalen van hun personeel of voor hunne 
zaken cnz., inhoudeu , vervoeren tusschen twee bepaalde plaatsen op het 
Belgisch grondgebied en tot hoogstens 2ä kilogram. Op verzoek, gericht tot 
den statieoverste hunner verblijfplaats, zal hun eene te allen tijde geldende 
machtiging gegeven worden, i> 

Het is althans zeer wenschelijk dat afdoende maa tregclcn genomen 
worden, hoe gauwer, hoe liever. Zij worden door het algemeen belang 
dringend geëischl. 

* "' * 

4. Spaarkas. - De Algemeene Spaar- en Lijfrentekas, ofschoon niet ver­ 
meld in het ontwerp van begrooting, hangt ook, zooals de Kamer weet, in 
zekere mate af van den heer Minister van Financiën. 
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Daarom is cr daarvan sprake in dit verslag. 
De Middenafdeeliug meende echter zich erhij Ic mogen bepalen, de aan­ 

dacht van den Mi11isle!' c111 door zijne tusschenkomst , die van het Hoofdbe­ 
stuur der Algcmeeue Spaar- t•11 Li11'reulekas le vestigen op de klachten die 
ons toekwamen hetrcfleude de schikt ingcn welke thans door de Spaar­ 
kas zijn gc11omcu leu aunzien der maatschappijen voor werkmnnswo­ 
nrngcu, 

Deze klachten zijn heknopt samengevat in een van de memorién die den 
verslaggever, op zijne aanvraag, aldus werden overgemaakt. 

« l. Bedrag vau den interest : 
» In den beginne deed de Spaarkas uitlecuingen aan de maatschappijen 

van werkmanswouiugeu mits een interest Yan 2 -l/:2. t. h. Thans bereikt de 
gewone interest 5 t. h. Doch, om op dezen interest aanspraak te hebben, 
11H>ele11 de maatschappijen de helft hunner overeenkomsten met de werk­ 
liedeu aanvullen dooi· ecnc levensverzekering aangega,rn met de Spaarkas; 
zoon iet, wordt de interest bepaald op 3 J /11, t. lt. 

>> Daarom verplichten lal van maatschappijen al hunne ontleeners, eeue 
verzekering op het leven aan te gaan. 

» Dat stelsel is gdHckkig om verschillende redenen : 
» <1. Het tarief dei· Spaarkas is honger dan al de tarieven van de ernstigste 

maatschappijen. .Men is dus verplicht de werklieden te dwingen tut het 
sluiten van verzekeringen, die hun duur kosten en hun elders 20 t. h. 
minder zouden kosten. 

>i û. Is de levensverzekering noodzakelijk voor de werklieden in de 
nijverheidsbedrijven, dan is zij veel minder noodzakelijk voor de land­ 
bouwers. De uijvcrheidsnrbcider is werkelijk het kapitaal van zijn gezin ; 
verdwijnt hij, dan verdwijnt met hem ook de broodwinning, Doch de land­ 
bouwer, die aan het hoofd staat vau een klein landbouwbetlrijf', heeft en kei 
de waarde van een eenvoudig luudbouwwerkman : verdwijnt hij: dan 
kunnen zijne weduwe en zijne kiudereu , met de hulp van vreemde werk­ 
lieden het bedrijf voortzetten , het kapitaal is, in dit geval, het landbouw­ 
bedrijf en de patroon is hier slechts een van de arbeiders) voor wieu de 
levensverzekering LijgeYolg veel minder eene noodwendigheid is dan voor 
den arbeider in de mjverheidsbcdrjjven , 

,, Men diende terng Ic komen tot het algemeen bedrag van 2 f/2 t. h.1 
zonder de levensverzekeringen in aanmerking te nemen. Doch de maat­ 
schappijen zou men kunnen verplichten, slechts een gering-en interest te 
eischeu van de gehlontlcencrs1 die cene levensverzekering aangaan, b .v. 
·J /4 t. h. boven den interest gevorderd door de Spaarkas. 
,1 Il. V crrichtingeu van de maatschappijen. 
» Spreken wij Yan de twee soorten Yan maatschappijen : kredietver­ 

ccniginge11 en bouwmaatschappijen. 
,1 Aan de eerste is het verboden huizen te Louwen en aan le knopen - 

tenzij hij gerechtelijke uitwinning van een schuldenaar, en in dit geval 
moeten zij zich zoodra mogelijk van dit eigendom ontmaken. 

,1 Aan de tweede is het verboden geld uit te leenen : zij mogen slechts 
huizen bouwen of aankoopen. 
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» \Vaarop is dat gegrond? 
» DoM soortgelijke rcg(•liug worden tic meest uelangwckkcndc verrieh­ 

li11ge11 01rn10gclijk; waar slechts - ('Il dat is 111ecstlijds het gcrnl - eenc 
krediet, cn·e11igi11g bestaat, kan uien , o n dr-r andere, geen voor-deel ver­ 
strekkrn uau de joHgc gczi1111e11 ( f ). 

» Soms heeft meu , om die retlun, twee maatschnppijcu moelen oprichten. 
De houwruaatsclrappij koopt of houwt huizcn , handelt zij met w er klieden 
die de vereischte som niet bezitten om tO t. h. en de kosten der akten le 
betulen, dan worden cr wcd erkecrige beloften tol aankoop en verkoop lus- 

(1) Lkln•lknde de jonge gezinnen - en zulfs de jonge werklieden in 't algemeen - 
kwamen onlangs in een dugblatl de volgnnde ovcrwcgin;;"u voor: 

• Ilet meest belangwekkende geval is stellig tlat der jon~geltnwdcn die, van het eerste jaar 
,·:w hun huwelijk, de woning, waarin zij hun gclicfü kroost zullen opleiden, verlangen i11 
eigemlum te bezitten. 

>> Dil geval is belangwekkend, omdat men gedurende tie eerste jaren na hel huwelijk het 
meest moed en het meest gemak heeft om te arbeiden en om te sparen. 
, Ilet is nog belangwekkend, omdat men een lwig~re lijdruimtc t'ùû,· zicli he1•ft. 
• Over 'l algemeen worden de leeningen voor werkmanswoningen aangegaan voor cru tij tl 

van 2;. j aren, 
, GPhuwdcn, die de leening sluiten op den leeftijd mu '.:!Il jaar, zouden van elke schuld vrij 

zijn uiterlijk op den leeftijd van t,:i jaar. 
n En daarna zou de welverdiende rust komen, dan zou men Zt' nog lange jure n kunnen 

~cniclcn. 
H Ue leening, aangegaan op den leeftijd van 30 jaar, brengt ons tot 55 jaar, een leeftijd 

waarop men reeds begint kracht en moed le verliezen. Tol dan toc zullen de gehuwden al 
hunne spaarpcnuingeu hebben besteed aan het nîbetnlen der aangegane leening, en, komen er 
dagen van ziekte, tian zal men niet beschikken over hel kleine kapitaal 0111 in de hehoetten te 
voorzien. 

" Nu, met de bestaande regeling, is het bijna niet mogelijk, aan jonggehuwden hel noodige 
geld Ic Ieeueu om hun den aankoop eener werkmanswoning te vergemnkkelijken immers, 
van deze jonge keepers wordt geüisehl een tiende vau den koopprijs, alsmede de hr-taling van 
lie kosten voor het opmaken van tie akten. 

>> Yoor een huis van ,~,ooo frank moet dit jong gezin Lijgcrnlg beschikken over eene som 
van omtrent HlO frank. 

>> Zelden ontmoet men jonggehuwden, werklieden, die over zulke som beschikken. Zij 
moelen dus wachten totdat zij die som hebben verzameld door middel van hunne gt•ringr 
spaarpcnningffl. Intussehen gaan de jaren voorbij, 

11 Daarenboven moeten zij, die een werkmnuswouing aankoopcn door middel vun eeue 
leening, zelf hel uaugekochte huis bewonen. 

)1 Deze voorwaarde verhindert tie voorzorg hij de jonge lieden. l\loest men dezen niet aan­ 
zeucn , eigeuanr mu eeue woning le worden zoodra zij wat geld bezitten, 

" T11I van jongelieden zouden, gcruimen tijd vôùr hun huwelijk, een huis kunnen aan­ 
koopen en een aanvang maken mei de delging door middel vau hun spaargeld, Op den 
dag van hun huwelijk zouden zij op hun tegoed reeds een zeker vermogen hebben, en de 
duur der aflossingen zou in gelijke mate zijn ingekort. 

» De wetgever zou dil geval moelen voorzien door aan de jongelieden machtiging te 
verlcenen tot liet niet bewonen van het aaugekoehte huis, zoolang zij bij hunne ouders 
verblijven, Ilet geheel bedrag van tic rechten zou kunnen gevorderd worden, indien de 
belanghebbenden weigeren zelf hunne woning te betrekken, zood ra zij het ouderlijk dak 
verlaten, " 
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sch eu dru o utlceuer en de bouwmaatschappij gewisseld; de werkman 
betaalt zijne mnaurlclijksche afkortingen met interest eu aflossing, Pli, wan­ 
neer hij door de allussiugeu de vcreischtc som heeft gestort ter betaling vau 
10 t. li. en van de kosten, dan komt de krcdietverceuigiug tusschcuheidc, 
leent de vereisehtc som die dool' de bouwmaatschappij wordt opgetrokken, 
eu de verkoop wordt voorgoed gesloten met den werkman. Deze handelwijze 
levert goede uitslagen op; duch, het is slechts hulp in uoo d en daardoor 
vullen hij kosten ten laste van dru arbeider. 

)> Ilan reuboveu blijven de werklieden, door die regeling, lang beroofd 
vau dl' bijkomende stem voor de kiezingcn, waarop zij uit hoofde vuu hun 
tigcndom zouden kunnen aanspraak mnkcn. 

>i Overigens, de houwuiaatschuppijeu worden daardoor benadeeld : zij 
111oetc11 5 ·l /1: l. h. interest betalen, terwijl voor de krcrlietvcreeuigingeu 
een interest van 5 l. h. (omlct· de bedoelde oiustan dighedcn) is bepaald (l). 

Hl. - Hrcdiäo;mc111i11/.;e11. - '> .• /. Vóór enkele jaren werd aan de 
krediet- en buuwmuntsehappijen, opgericht als nnamlooze vennootschap­ 
pen, een krediet geopend bij de Spaarkas, zonder dat de aandeelhouders 
verplicht waren meer dan i0 t. h. van het ingeschreven kapitaal te 
storten. 

n Doch, wanneer een aandeelhouder zijne uaudcclen overliet of hij sterf­ 
geval: moest op al de aaudoclen, die in auderc handen overgingen, ö0 t. h. 
worden srestort. tJ 

»Alde oude maatschappijen steunden, uij hare oprichting, O(> de rege- 
ling krachtens welke de Spaarkas ee ne storting van ,10 t. h. eischte. Thans 
moeten die maatschuppijcn, indien zij hare vcrrichtiugen willen voortzetten 
met nieuwe kredietopeningen, de storting cischen van ~0 t. l1. op de aandee­ 
leu. Bijgevolg worden de. leden dier maatschappijen, die, wanneer zij 
inschreven als aandeelhouders, zich verbonden nooit meer dan ,10 t. h. 
hunner inschrijvingen le storten, door hunne maatschappijen aangezocht 
om 4,0 t. h. hij te storten. 

» De maatschappijen, talrijke weigeri11gen verwachtende, zien liever van 
elke verrichtingeu af, tenzij ze die kunnen doen met de geïnde gelden. Dat 
is de reden van de aanzienlijke vcrmiudcl'ing die zich voordoet in •le ver­ 
richtingen van sommige mautschuppijeu, welke nie t. meer beschikken over 
de vereischte geldmitlllelen om nieuwe contracten te sluiten. 

(1) Laton wij cr bijvoegen dut de handelingen, door twee maatschappijen achtereenvolgens 
verricht, aanleiding geven lot meerdere fiskale kosten. 

Inderdaad, eene maatschappij koopt tic onroerende goederen aan (daarop is een overgangs­ 
rer.hl te betalen), zij verkoopt aan deu werkman ( dan moet zij weêral overgangsrechten 
betalen), <le kredietverecniging leent (dan zijt: cr kosten wegens de akte van leening, 
evenals oversclu'ijvings- en registratiekosten enz.). 

[s er slechts ééne maatschappij, tian kan deze tien grom! aunkoopen eu den werkman mach­ 
tigeu om daarop te bouwen ; hij tien verkoop wordt slechts een overgangsrecht geheven op 
lien prijs van den grond en wodt tevens eene insd1rijving van ambtswege genomen. 
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n Deze eisch del' Spaarkas is ongegrond ; immers door eenc aanvullende 
storting Yan 40 t. h. le uischen , ontneemt zij zinh een waarborg, vermits 
liet eischbuur knpitaal vermiudert. 

n Tal van klachten werden uitgebracht, doch meu nam ze niet in aan­ 
merki11g, en, vermits de maatschappijen en vooral de secretarissen van 
muatschappijcn altijd afhankelijk zijn van de Spaarkas dir , wegens de 
geringste onregclmaliglieid, uauzieulijke sommen kan tcrugcischcn , zwijgt. 
men c11 stelt men zich tevreden met. de beperking van de verrichtingen der 
muutschappijcu. 

n B. De maatschappijen, werkende als coöperatieven, kunnen haar ver­ 
mogen om lecniugcn aan le gaan niet sl cuneu op hel niet ingeschreven deel 
van het kapitaal. Daarom wordt deze vorm van vennootschap ter zijde ge­ 
laten, ofschoon hij aanzienlijke voordcclcn zon oplevercn , immers niet 
alleen aaudce lhoudcrs die geen gcldontlccners zij 11, maar ook de werklieden­ 
ontleencrs zouden van soortgelijke vennootschap kunnen deel uitmaken. 
Gezegde werklieden, deel uitmakende van de vennootschap, zouden veel 
meer bijdragen tot haren voorspoed, 

>> Deze beslissing ging uit. van een misverstand. l\len was van oordeel dat 
ecne samenwerkende maatschappij ecne verecniging is, uitsluitend samen­ 
gesteld uit wer-kliedcn-geldontleeners. Doch het geldt hier slechts een han­ 
delsvörm , en niets belet dat de nict-ontlecners, die eenvoudig inschrijvers 
zijn on tevens als borg optreden door het niet gestorte kapitaal, deel uit­ 
maken van ccne samenwerkende maatschappij. De Spaarkas zou slechts 
moeten nagaan welke de geldelijke toestand en het betaalvermogen zijn van 
de leden der maatschappij; overigens, dat behoeft zij te doen wanneer het 
geldt ccne naamloozu vennootschap, evenals zij het zou moeten doen wan­ 
neer de maatschappij ecue coöperatieve is. 

J> C. De maatschappijen, die ontleenen aan 5 i/4 t. h., bevinden zich in 
een zonderlingen toestand. 

•> Ziehier een concreet eeval : . t, 

>) Eeue mnatschappij vraagt dat men haar een krediet opene voor ecne 
som van 50,000 frank ; men stuurt haai· een mandaat van gelijke som, dat 
zij moet ontvangen aan een loket der Nationale Bank, doch werkelijk kan zij 
slechts optrek keu de vereischte som voor hare oumiddellij ke behoeften; het 
overige - gesteld -101000 frank - moet als Ioopeude rekening bij een 
ander loket der Nationale Bank worden gestort, en deze loopende rekening 
brengt haal' een interest van slechts 3 t. h. op. 

» Zij betaalt dus 3.2;5 t. h. op 50,000 frank en trekt slechts 5 t.h. voor tie 
overige beschikbare -101000 frank; zij ondergaat bijgevolg, zonder cenigc ver­ 
richting te hebben gedaan, een verlies van 1/4 t. h.op ceue aanzienlijke som. 

l> De maatschappijen, die de helft hunner contracten niet kunnen sluiten 
met. levensverzekering bij de Spaarkas, evenals de bouwmaatschappijen, 
worden hier werkelijk uitgehui}. » 

De Middenafdeeling , belast met het onderzoek vau de Begroeting vau 
financiën voor -1912, behandelde opnieuw het vraagstuk van de betrek­ 
kingen tussehen de Algemccne Spaarkas en de maatschappijen van werk­ 
mansworuugcn. 
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Sedert werd echter de toestand gewijzigd, en wel in dezen zin (lut het 
ontwerp vau we t houdende iust c lliug van eeuc Nationale Maabehappij voor 
iroedkou11c wouinuen ter Kamer werd ineedicnd. :-') u b 

S1·dt'rt dit ontwerp werd overgelegd, heeft tie Spaarkas alle nieuwe 
kredictoprning geweigerd aan de maatschappijen voor werkuruuswon ingen. 
De Miuister zelf deed dezen maatregel der Spaarkas geldeu om te bckomeu 
dat gezegd wetsontwerp binnenkort behandeld wordc. 

Er is dus gi•cu sprake meer van de Spaarkas die er slaagde, zich van dat 
sociaal werk te ontlasten. 

Doch met het 00° 011 de bchnndelinz van het wetsontwerp dienen ver- ' n t, . , 

seheidcne gewichtige aanmerkingen te worden gclllaakt. 
Jo ''c·rmits de Spaarkas niet meer als geldlcenster tusschenbcidc komt, 

behoeft men cr H)()I' te zorgeu dat de kapitalen van de Nationale .Maat­ 
schappij niet ter Spaarkas iu bewaring worden g(•gevc11 bij wijze Yan 
heschikhare gelden ; 

2° De vrijheid van levensverzekering moet worden geëiseht, zonder dat 
het hcdrue van den interest wordc 0cwiJ.zi0-d · b t'> tl , 

5° Meu moet den vorm van sameuwerkcnde maatsehuppij kunnen aan- 
nemen, zonder dat de voordeelen, tot 1m toc aan de naaiulooze vennoot­ 
schappen vourbehoudeu, worden ontnomen; 

4° De interest moet gelijk zijn voor de bouwmaatschappijen en voor de 
kredietmaatschappijen; 

5° De maatschappijen moeten én kredieten kunnen toestaan én gebouwen 
kunnen oprichten zonder daarom twee onderscheiden maatschappijen tot 
stand te moeten brn1gen; 

6° Wanneer een werkman bij eene maatschappij een t•igendom koopt, 
waarvoor de maatschappij de overgangsrechten reeds betaalde Lij het aan­ 
knopen daarvan, muet hij vau de overgangsrechten vrijgesteld zijn (t); 

(1 Wanneer eene bouwmaatschappij grond aanloopt tot het bouwen van werkmauswo­ 
ni ugt'll, welke zij Inter aan Lie werklieden voort verkoopt, moet zij eene eerste maal de over­ 
gangsrechten betuleu ; bij lieu aankoop dool' den werkman, moet deze de overgangsrechten 
opnieuw betalcu voor tien grond en voor liet opgerichte gebouw. 

Wauncer cene bouwmaatschappij zich tegenover een werkman bevindt, die niet het ver­ 
eischte kapitaal bezit 0111 aan de kredietmaatschappij geld te o ntlecuen, moet dru, om zich te 
vrij" aren, Iu-t onroerend goctl, of althans t'en gedeelre daarva 11, aaukoopen en zich tot verkoop 
verbinden tegenover tien werkman, totdat tic stortingen van den werkman hoog genoeg zijn 
opd,,t de kredietmaatschnppij kunne tusschenbeide komen ; ook in dit geval, moeten de over­ 
sangsrcchll'll tweemaal betaald worden. 

Zelfs iugt:rnl ééue m.mtschappij zich met beide verrichtingen belast, indien de nieuwe 
regeling zulks toelunt, zul het vaak gebeuren dat de umatschappij onroerende goederen zal 
moeten aaukonpen, bestemd om dadelijk of later aan de werklieden te worden voortverkocht , 
dan zijn er weeral dubbele kosten wegens overgang en notarieele akten. 

Klaarb li] kelijk dor-t zich hier een bijzondere toestand voor, die op bijzondere wijze zou 
kunnen onderzocht 1·n bch:11i'dcld worden : zoodra de eerste overgang j,- voltrokken, kent men 
reeds de eimlbesterumiug van het goed; men weet , namelijk, dat het zal worden voort­ 
verkocht aan een werkman en de aankoop door de maatschappij is slechts eene tusschen- 
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7° ~foclit de werkman van de beslasting vrijgcstcld ziju , indien hij eigenaar 
was van het goed, dan dient de vrijstelling le gelden ook ten bute vau de 
maatschappij; 
8° Ilet moel de werklieden gcoorloof d ziiu , het aangekochte huis niet te 

bewonen, zoo dit wordt gewettigd door bijzondere omstandigheden : aan­ 
koop \'ÓÖr het huwelijk; uaukonp door ouders voor hunne kinderen; aankoop 
door een militieplichtige die nog bij het leger is euz.; 

H" De maatschappijen moeten gemachtigd zijn, gronden aan te koopen om 
ze stuksgewijze te verhuren aan de wcrk lieden , die eigenaar van woningen 
zijn, en, dank zij die grouden, een kleine cultuur tot stand zullen kunnen 
hreugcu. 

Onder voorbehoud van de voorgaande opmerkingen, heeft de ~liddcnaf­ 
dceling d c eer, aan de Kamer voor te stellen de Begrootiug goed te keuren. 

De T'l'rs!tlggc1•ff, 

Jos. HOYOIS. AI.PH. HARMIGNH;:. 

verriehttng welke wordt vcreiseht door een gebrekkige inrichting der maatschappijen of door 
de noodzakelijkheid eeneu waarborg voor de leenende maatschappijen le vestigen, 

Zoo de fiscus, zoolaug c1· voor het goed slechts een tusschenovergaug plaats heeft om in het 
bezit vnn tien werkman te komen er zich niet moeten bij bepalen, de overgangsrechten slechts 
éérunaal te heffen. 
Ten einde het bedrog te weren, zou men kunnen eischen dat de betrokken personen het 

bewijs.van den toestand zouden leveren voor elk geval. 


